
 

CCE X - Page 1 

n° 111 070 du 30 septembre 2013 

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 

 

 contre : 

 

L’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 mai 2013 par  X, qui déclare être de nationalité péruvienne, tendant à la 

suspension et à l’annulation de « la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour en qualité 

d’étudiante, prise le 2.4.2013 et notifiée le 10 avril 2013, ainsi que l’ordre de quitter le territoire pris le 

10.4.2013 et notifié le même jour ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 juin 2013 convoquant les parties à l’audience du 9 juillet 2013. 

  

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. ROLAND loco  Me G. LENELLE, avocat, qui comparaît pour la 
partie requérante, et Me S. CORNELIS loco Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 
défenderesse.  
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause.  

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 12 août 2012, munie de son passeport national revêtu d’un 

visa touristique. 

 

1.2. Le 28 août 2012, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base des articles 9, 

alinéa 2 et 58 de la Loi.  

 

1.3. Le 2 avril 2013, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision de rejet d’une demande 

d’autorisation de séjour en qualité d’étudiante, assortie d’un ordre de quitter le territoire. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

« L’intéressée est arrivée sur le territoire belge munie d'un passeport national péruvien et d'un visa de 

type C ayant donné lieu à la délivrance d'un document de déclaration d'arrivée. La demande 
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d’autorisation de séjour étudiant ayant été introduite dans le délai de validité de ladite déclaration, la 

demande est déclarée recevable. 

 

Concernant la preuve des moyens de subsistance suffisants telle que prévue aux art. 58, al.1, 2° et art. 

60, al.1, 2°, l’intéressée produit une prise en charge contractée par un garant, [R.H.R.], dont les moyens 

de subsistance ne sont pas suffisants. Pour rappel, la capacité fianancière (sic) du garant est calculée à 

partir du seuil de pauvreté en Belgique (973€), augmenté du montant minimum dont doit disposer 

l’étudiant étranger (604€) et d’une somme forfaitaire (150€) par personne à charge. Selon ce calcul, il 

appert des bulletins de paie produits par le garant que ses revenus mensuels sont inférieurs au montant 

minimum correspondant à sa situation. En conséquence, les moyens de subsistance ne sont pas établis 

et le séjour étudiant ne peut être octroyé. 

 

En conséquence, l'intéressée est invitée à obtempérer à l'ordre de quitter le territoire lui notifié ce jour, il 

lui est toujours loisible d'introduire une nouvelle demande d'autorisation de séjour pour étude auprès du 

poste diplomatique ou consulaire compétent pour le lieu de sa résidence ou de son séjour à l'étranger ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. Le requérant prend un moyen unique de « la violation des articles 9 al. 2, et 62 de la loi du 

15.12.1980, et des articles 58 et 60 de la loi du 15.12.1980 lus isolément et à la lumière de la circulaire 

du 15.9.1998 relative au séjour de l’étudiant qui désire faire des études en Belgique telle que modifiée 

par la circulaire du 1.9.2005, de la violation des principes généraux de bonne administration, de l’erreur 

manifeste d’appréciation, de la violation du principe général imposant à l’administration de statuer en 

prenant en cause l’ensemble des éléments pertinents du dossier, de la violation du principe incombant à 

toute administration de respecter les principes de précaution, de minutie et de prudence, du défaut de 

motivation et de la violation des articles 1,2 et 3 de la loi du 29.7.1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs ». 

 

2.2. Elle fait valoir qu’elle a déposé à l’appui de sa demande de séjour « une attestation de prise en 

charge signée le 18 août 2012 par son garant […] ; [que] cette prise en charge était accompagnée de la 

preuve de ses revenus et de ceux de son épouse ; [que] les revenus cumulés de ce couple atteignent le 

minimum requis dont il est fait mention dans la décision attaquée ». 

 

Elle expose que « ni l’article 60 de la loi du 15.12.1980 ni la circulaire [du 15.9.1998] qui la complète 

n’excluent que l’engagement de prise en charge signé par le garant puisse être complété d’autres 

sources de revenus ; [que] la disposition légale est d’ailleurs très claire via le terme ‘NOTAMMENT’ ; 

[qu’] en l’espèce, la prise en charge est signée par M. […] et elle mentionne le nom de son épouse ; 

[que] les revenus de cette dernière sont produits avec la demande de séjour ; [que] le dossier 

administratif devait être examiné dans son ensemble ; [que] la partie adverse ne pouvait éluder la prise 

en compte de l’ensemble des revenus de la famille du garant ». Elle dès lors que la partie défenderesse 

a commis une erreur manifeste d’appréciation, ainsi que les articles 60, 9, alinéa 2 et 58 de la Loi. 

 

Elle soutient que la partie défenderesse a également violé les principes généraux de bonne 

administration « en ce qu’elle ne prend pas en compte l’ensemble des éléments pertinents qui figurent 

au dossier administratif et viole dès lors l’obligation faite à l’administration de prendre en compte 

l’ensemble des éléments pertinents d’un dossier ». 

 

Elle expose qu’ « à tout le moins, si la partie adverse estimait qu’il n’y avait pas lieu de tenir compte des 

revenus de l’épouse du garant, elle devait s’en expliquer dans la décision litigieuse puisque la 

requérante invoque de manière précise dans sa demande qu’il soit tenu compte des revenus du garant 

et de l’épouse ; ce que la partie adverse ne fait pas », de sorte que la motivation de la décision attaquée 

n’est pas adéquate. 
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3. Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1. A titre liminaire, en ce que le moyen est pris « de la violation du principe incombant à toute 
administration de respecter les principes de précaution, de minutie et de prudence », la requérante ne 
développe pas en quoi et comment ces principes ont pu être violés par la décision entreprise. Or, 
l’exposé d’un moyen de droit requiert non seulement de désigner la règle de droit et/ou le principe violé, 
mais également la manière dont ces derniers auraient été violés. Dès lors, en ce qu’il est pris de la 
violation des principes précités, le moyen est irrecevable. 
 
De même, le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de « la circulaire du 15.9.1998 
relative au séjour de l’étudiant qui désire faire des études en Belgique telle que modifiée par la circulaire 
du 1.9.2005 ». En effet, le Conseil observe que la requérante ne précise pas en quoi et comment l’acte 
attaqué aurait violé ladite circulaire. 
 
3.2. Sur le reste du moyen, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est 
tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 
lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses 
motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 
raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 
justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 
juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il s’agit d’un contrôle de légalité en vertu 
duquel le Conseil, n’étant pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 
administrative qui a pris la décision attaquée, se limite à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis 
des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation 
tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 
d’appréciation. 
 
Par ailleurs, lorsque l’administré estime que l’obligation de motivation matérielle a été violée par 
l’autorité administrative, il est appelé à démontrer que les constatations factuelles sur lesquelles 
s’appuie la décision attaquée ne sont pas exactes, ou que les conclusions que l’autorité administrative 
en déduit sont manifestement déraisonnables. 
 
3.3. Le Conseil rappelle également que, conformément aux articles 58 et 60 de la Loi, l’étranger qui 
désire faire des études en Belgique est tenu de remplir diverses conditions, notamment la preuve qu’il 
possède des moyens de subsistance suffisants. 
 
L’article 60, alinéas 1 et 2, dispose ce qui suit : 
 
« La preuve des moyens de subsistance suffisants est apportée notamment par la production d'un des 
documents suivants:  
 
1° une attestation émanant soit d'une organisation internationale ou d'une autorité nationale, soit d'une 
personne morale, belge ou étrangère, disposant de ressources suffisantes, suivant laquelle l'étranger 
bénéficie ou bénéficiera prochainement d'une bourse ou d'un prêt pouvant couvrir ses soins de santé, 
ses frais de séjour, d'études et de rapatriement;  
 
2° un engagement à l'égard de l'Etat belge et de l'étudiant, émanant d'une personne, belge ou 
étrangère, disposant de ressources suffisantes et s'engageant à prendre en charge les soins de santé, 
les frais de séjour, d'études et de rapatriement de l'étranger pour au moins une année académique.  
 
Dans la vérification des moyens dont dispose l'étranger, il est tenu compte des ressources qu'il peut se 
procurer par l'exercice légal d'une activité lucrative en dehors du temps qui doit normalement être 
consacré aux études ».  
 
3.4. En l’espèce, force est de constater que la motivation retenue par l’acte attaqué apparaît adéquate 
et suffisante dans la mesure où il ne ressort pas des documents déposés par la requérante à l’appui de 
sa demande qu’elle possède des moyens de subsistances suffisants. Elle précise les modalités de 
calcul de la capacité financière du garant et conclut, qu’au regard des bulletins de paie produits par le 
garant, ses revenus mensuels sont inférieurs au montant minimum correspondant à sa situation. 
 
La requérante reste en défaut de démontrer qu’elle dispose des moyens de subsistances suffisants pour 
poursuivre ses études en Belgique dans le cadre de l’article 58 de la Loi. Elle se borne à affirmer que la 
« prise en charge [du garant] était accompagnée de la preuve de ses revenus et de ceux de son 
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épouse » et que « les revenus cumulés de ce couple atteignent le minimum requis dont il est fait 
mention dans la décision attaquée », sans étayer d’aucune manière cette prise de position. En effet, elle 
n’indique pas quels sont ces revenus cumulés du couple et en quoi ces revenus seraient suffisants au 
regard des modalités de calcul de la capacité financière du garant, rappelées dans l’acte attaqué. 
 
Par ailleurs, le Conseil estime que le reproche formulé à l’égard de la partie défenderesse de n’avoir pas 

tenu compte des revenus de l’épouse du garant n’est pas justifié. En effet, force est de constater que, 

contrairement à ce qu’affirme la requérante, il ne ressort nullement de la demande de séjour du 24 août 

2012 que la requérante aurait invoqué « de manière précise dans sa demande qu’il soit tenu compte 

des revenus du garant et de l’épouse ».  

 

Il en est d’autant plus ainsi qu’il ressort de l’engagement de prise en charge (annexe 32) signé le 14 

août 2012 et figurant au dossier administratif que l’épouse du garant se trouve elle-même prise en 

charge par son époux, en plus de quatre enfants mentionnés sur ladite annexe 32.  

 

En effet, il y est indiqué que : « Onderhavige tenlasteneming geldt eveneens voor de echtgenoot van de 

student(e) evenals op de minderjarige kinderen die hunne laste zijn, Met name :  

De echtgenoot/echgenote : [S.B.]  

De kinderen: […] ».  

Traduit en français par : « La présente prise en charge s'étend au conjoint de l'étudiant(e) et aux enfants 

mineurs qui sont à leur charge dont les noms suivent: 

Le conjoint: [S.B.]  

Les enfants: […] ». 

 

La requérante ne conteste pas ce fait, précisant elle-même, en termes de requête, que « la prise en 

charge est signée par M. […] et elle mentionne le nom de son épouse ». 

 

Dès lors, force est de constater que la partie défenderesse a pu raisonnablement, sans méconnaître les 

dispositions légales visées au moyen ni commettre d’erreur manifeste d’appréciation, considérer que « 

les moyens de subsistance ne sont pas établis et le séjour étudiant ne peut être octroyé ». 

 

3.5. En conséquence, le moyen n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le trente septembre deux mille 

treize par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   Président F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. F. BOLA,                                                    greffier assumé. 

 

 

Le greffier,                                                                 Le président, 

 

 

 

 

 

 

F. BOLA                                                                M.-L. YA MUTWALE  

 

 


